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Conseil d'Etat, 23 oct. 2019, n° 420485, Centre hospitalier de Cannes (Responsabilité, Réparation, Provision, Montant provisionnel)

23/10/2019

Le Conseil d’État considère que "Le juge du fond peut accorder une provision au créancier qui l’a saisi d’une demande indemnitaire lorsqu’il constate qu’un agissement de l’administration a été à l’origine d’un préjudice et que, dans l’attente des résultats d’une expertise permettant de déterminer l’ampleur de celui-ci, il est en mesure de fixer un montant provisionnel dont il peut anticiper qu’il restera inférieur au montant total qui sera ultérieurement défini".
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